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EDITORIAL 

La France et nous 

10 mai 1981 : François Mitterrand est élu président de la Républi­ 
que française. 

4 juin 1981 : en vue des élections législatives, le Parti socialiste et 
le Parti communiste français signent un accord politique prévoyant le 
désistement réciproque en faveur du candidat de la gauche le mieux 
placé - afin de « confirmer et conforter » la victoire obtenue aux prési­ 
dentielles. 

21 juin 1981 : la gauche conquiert 57 % des suffrages au second 
tour des législatives. Le PS est fort de la majorité absolue à l'Assemblée 
nationale (269 sièges sur 488). Le PC conserve 44 sièges (sur 86), la 
droite a perdu plus de cent sièges. 

23 juin 1981 : au premier gouvernement Mauroy succède un gouver­ 
nement Mauroy d'union de la gauche, comprenant 37 socialistes, 4 
communistes, 2 représentants du Mouvement des radicaux de gauche, 
un représentant du Mouvement (gaulliste) démocratique. Le même jour, 
le comité central du PCF avait approuvé une Déclaration commune 
PS/PCF, qui constitue un accord de gouvernement (1). Le Département 
d'Etat des USA avait, pour sa part, ponctué l'événement par une note où 
était critiquée la présence communiste au sein du gouvernement fran­ 
çais. François Mitterrand allait aussitôt rejeter cette prétention : « /a 
réaction des Américains, c'est leur affaire; la décision, c'est la 
mienne», précisait le président de la République le 26 juin. 

Toutes ces dates, tous ces faits ont été qualifiés d'historiques. 
Avec raison : après 23 ans de règne continu de la droite, voilà la gauche 
qui, malgré la crise économique et en dépit de sa propre crise, accède 
au pouvoir avec une assise très solide et avec sept ans devant elle. Elle 
dispose de moyens sans précédent, face à des difficultés sans doute 
sans précédent. 

Aussi la France apparaît-elle aujourd'hui comme un laboratoire 
politique pour toute la gauche européenne. 

QUEL CHANGEMENT ET COMMENT? 
L'aspiration des masses françaises au changement sous la 5e 

République ne date pas d'hier. Elle s'est souvent confondue avec une 
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volonté d'union de toutes les forces de progrès. Mais, comme chacun 
sait, l'union est une longue marche, rarement rectiligne, toujours ardue. 

Parce que le PCF a subi un échec électoral, parce que certains 
aspects de son comportement ont été âprement critiqués au sein même 
de la gauche, on a tendance à oublier (ou à gommer) le rôle qu'il a joué 
pour susciter une dynamique de l'union. li faut donc rappeler que c'est 
en 1964, à son 17e congrès, que le PCF soulignait la nécessité d'un pro­ 
gramme commun des partis et des organisations démocratiques. En 
1971, il publiait sous le tltre « Changer de cap» un programme pour un 
gouvernement démocratique d'union populaire. Ce programme pour 
une politique alternative, en rupture avec les options de la grande bour­ 
geoisie, postulait l'union des forces de gauche et leur accession au 
pouvoir. En juin 1972 - un an plus tard donc - PS et PCF signaient un 
programme commun de gouvernement. Alors qu'il alimentait bien des 
espérances, l'accord sur le programme commun fut rompu en 1977. 
Encore aujourd'hui, le secrétaire-général du PCF impute toute la res­ 
ponsabilité de la rupture aux socialistes. Mais la réflexion sur l'ensem­ 
ble des raisons qui ont privé le PCF d'une partie de son électorat et qui 
ont par ailleurs donné au PS un puissant pouvoir d'attraction, cette 
réflexion vq largement se développer dans les mois à venir. Sans préju­ 
ger de ses résultats, on notera ces propos de Guy Hermier, un des négo­ 
ciateurs communistes de la Déclaration commune du 23 juin: « Au 
fond, le Parti communiste a pris, ces vingt dernières années, un vérita­ 
ble retard historique dans l'élaboration d'une stratégie d'avancée au 
socialisme adaptée aux conditions de notre époque et de la réalité fran- 
çaise ... » (2) · 

li reste que c'est le Parti socialiste qui a triomphé aux élections 
législatives, au terme d'une évolution profonde et relativement rapide. 
Car de la SFIO de Guy Mollet au PS de Lionel Jospin, il y a du chemin. Le 
jalon décisif de ce chemin aura été le congrès d'Epinay, en 1971, où le 
PS - créé l'année précédente par Alain Savary - prend son élan sous 
la direction de Mitterrand, avec des orientations franchement anticapi­ 
talistes. Lequel Mitterrand n'est pas peu fier d'avoir réussi, selon ses 
propres terrnes.« à rassembler, à cimenter les socialistes dans un puis­ 
sant parti souple, divers, multiforme, pluraliste mais quand même 
ordonné et toujours unitaire ». (3) 

Ce parti, devenu la première force politique française, partage le 
pouvoir avec les communistes et les radicaux de gauche. Le gouverne­ 
ment Mauroy a présenté au parlement et à l'opinion un programe ambi­ 
tieux, directement inspiré par les engagements électoraux du PS, con­ 
forme aux grandes orientations de la déclaration commune PS/PCF, et 
qui répond à la volonté populaire de changement. 

UNE ALTERNATIVE CONCRÈTE 
Sans attendre l'accomplissement de ce programme, qui se heurte 

déjà aux résistances de la droite et qui exigera un constant soutien 
populaire, la gauche au pouvoir a su créer un climat nouveau par quel­ 
ques actions politiques significatives. li ne s'agit pas seulement - 
quelle que soit leur importance - des trois roses symboliques du Pan­ 
théon ou de la féconde notion d'« espace social européen» lancée au 
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sommet des Dix à Luxembourg. li s'agit de faits concrets concordant 
avec des promesses électorales et qui témoignent de ce que « les gens 
du château sont partis ». 

Citons en vrac: le relèvement du salaire minimum garanti et des 
allocations familiales, l'ouverture de négociations en vue de réduire la 
durée du travail, l'annonce d'un calendrier de nationalisations, la créa­ 
tion d'emplois dans les services publics, la mise en œuvre d'une politi­ 
que industrielle, l'amorce d'un processus de décentralisation, la loi 
d'amnistie, la suppression de la Cour de sûreté de l'Etat, la fixation d'un 
prix unique du livre. Ces faits-là, drus et vérifiables, rendent crédible 
une volonté politique de changement. 

C'est essentiel pour assurer le pouvoir du soutien actif des élec­ 
teurs de gauche. 

Car la rentrée sociale et politique en France sera chaude à sa 
manière, grâce aux projets offensifs de la gauche. 

Pour « remettre la France au travail », grâce notamment à la créa­ 
tion en deux ans de 210.000 emplois nouveaux, pour assurer un finance­ 
ment démocratique et transparent de la sécurité sociale, pour mettre fin 
à un certain nombre d'iniquités fiscales et traquer la grosse fraude, 
pour mener à bien une politique industrielle cohérente, pour animer la 
dérnocratie « au quotidien» et refaire vivre les collectivités locales, pour 
limiter sinon liquider les vieux carcans centralisateurs qui étouffent la 
France, pour garantir plus d'espace aux droits syndicaux, aux droit des 
immigrés, au mouvement des consommateurs - il est bien évident qu'il 
ne suffira pas de votes parlementaires. Mais les affrontements vont 
commencer dès le 8 septembre à l'Assemblée nationale, notamment 
autour d'une loi-cadre prévoyant le contrôle public du crédit et la natio­ 
nalisation d'importants groupes industriels. (4) La politique industrielle 
du gouvernement Mauroy entend en effet relancer les investissements 
productifs en encourageant l'épargne, en développant la recherche, en 
contrôlant le crédit ainsi que onze groupes industriels. Même si le gou­ 
vernement français se montre d'une grande prudence vis-à-vis des parti­ 
cipations étrangères dans les groupes nationalisables, même s'il 
exprime le souci de tenir compte de la spécificité de chaque groupe, de 
ne pas étatiser mais de « s'assurer la maîtrise des pôles industriels qui 
paraissent commander une politique dynamique de l'investissement et 
de l'emploi », les groupes visés ne sont pas à la fête. Les nouveaux rap­ 
ports de force au sein de la société française peuvent en effet conférer 
à ces nationalisations un rôle de leviers pour transformer la société. 

AMBIGUÏTÉS 
Pourquoi le dissimuler? Quand il s'agit de la politique atlantique, 

de la course aux armements, des rapports Est-Ouest, il reste bien des 
ambiguïtés dans l'attitude du président Mitterrand et du gouvernement 
Mauroy. 

Alors que la décision de l'administration Reagan de produire la 
bombe à neutrons a provoqué des critiques sévères en Europe occiden­ 
tale - qu'il s'agisse du gouvernement norvégien ou de l'opposition 
labouriste, du gouvernement italien ou du SPD, le parti du chancelier 
Schmidt - les autorités françaises se sont abstenues de toute critique. 
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Avant cela, le président Mitterrand s'est prononcé pour le déploiement 
des euromissiles Cruise et Pershing, dont la mise en place, décidée par 
l'OTAN en décembre 1979, se heurte à une ample résistance populaire. 
Attitude d'autant plus incompréhensible que la France n'est même pas 
concernée par cette décision, que la Belgique et les Pays-Bas avaient 
pour leur part assortie d'importantes réserves. Pour le gouvernement 
français, il importe que l'OTAN négocie avec le Pacte de Varsovie « en 
position de force». Or, le problème-clé est d'imposer la négociation 
avant qu'il ne soit trop tard. Et trop tard pour l'Europe, doublement 
menacée : par l'implantation dans cinq pays de 572 euromissiles, par 
des têtes à neutrons qui pourraient être envoyées sur notre continent 
« en quelques heures » ... Or, le gouvernement soviétique se déclare dis­ 
ponible pour une négociation ouverte. 

Ardent défenseur d'une Europe autonome, le président Mitterrand 
ne semble pas apercevoir que les plans militaires de Reagan consti­ 
tuent pour l'Europe un meurtrier défi. Peut-être certains des meilleurs 
amis de François Mitterrand au sein de l'Internationale socialiste - 
tels Willy Brandt et Olof Palme - l'aideront-ils à revoir son jugement. 
Ce qui y contribuera plus sûrement encore, c'est l'action populaire con­ 
tre les missiles et contre la bombe à neutrons qui se développe en 
France, notamment autour de la CGT et du PCF. Rappelons que cette 
action populaire connaîtra un temps fort à Bruxelles, le 25 octobre pro­ 
chain. 

UNE AUTRE RÉPONSE A LA CRISE 
En tout état de cause, et en dépit du chapitre « Désarmement », le 

programme Mauroy constitue une autre réponse à la crise, une alterna­ 
tive concrète aux politiques iibérales des Thatcher et des Reagan. Une 
réponse qui tranche aussi sur l'attitude face à la crise des gouverne­ 
ments à dominante social-démocrate, comme celui d'Olof Palme hier en 
Suède ou celui d'Helmut Schmidt en Allemagne fédérale. 

Rien d'étonnant donc si l'expérience française suscite tant d'inté­ 
rêt hors de France. 

Le congrès du Parti communiste d'Espagne, tenu à Madrid à la fin 
de juillet, a salué la réponse de F. Mitterrand aux tentatives d'ingérence 
américaine comme « une leçon de dignité nationale», soulignant com­ 
bien le tournant français était porteur d'espérances. « Nous aurions, a 
indiqué Santiago Carrillo au nom du Comité central, pu signer la décla­ 
ration commune PS/PCF. » 

Un mois auparavant, Enrico Berlinguer, secrétaire-général du PCI, 
avait rencontré Carrillo à Rome, où ils ont signé ensemble un document 
qui salue « la nouvelle page importante de son histoire» écrite par le 
peuple français. 

« Après une période dans laquelle il y eut une avance des forces 
conservatrices, il se manifeste aujourd'hui un retournement de ten­ 
dance dans laquelle s'exprime la volonté de changement des peuples 
européens pour apporter des solutions démocratiques et progressistes 
aux problèmes actuels par un renouvellement de la société», peut-on 
lire dans le document PCI-PCE. « Cela ouvre, ajoute le document, des 
perspectives plus favorables à la collaboration sur le plan européen 
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entre partis communistes, socialistes et autres forces progressistes 
d'inspiration laïque et chrétienne. » 

Plusieurs autres dirigeants du PCI - Gian-Carlo Pajetta, Paolo 
Buffalini - ont insisté sur l'importance de l'unité de la gauche fran­ 
çaise, sans laquelle sa victoire eût été impossible. li s'agit en vérité, a 
déclaré Pajetta, d'une victoire de l'unité. Car, dit-il, si on veut aller au 
delà des formules qui tiennent de la gestion de la crise, c'est l'union des 
forces progressistes sur base de propositions alternatives qui est le 
facteur déterminant. 

Gestion de la crise : c'est bien à quoi s'appliquent les gouverne­ 
ments belges successifs, avec le concours du mouvement ouvrier chré­ 
tien et des partis social is tes. On prétend partager les sacrifices et orga­ 
niser la solidarité face au malheur, mais on fait peser toujours plus lour­ 
dement le fardeau des sacrifices sur les petites bourses. La concerta­ 
tion sociale reste un objectif, mais le patronat s'efforce de la rendre ino­ 
pérante. La liaison des salaires à l'index est l'objet de menaces de plus 
en plus précises. des acquis sociaux comme le niveau des salaires et la 
sécurité sociale sont constamment attaqués. 

Au fil des ans, cette gestion de la crise, qui ne résout aucun pro­ 
blème, apparaît comme plus difficilement tenable, face à un grand 
patronat offensif. Des organisations patronales comme la FEB ou le 
VEV, comme Fabrimétal ou la Fédération des industries chimiques ont 
élaboré une politique agressive qu'elles développent à plusieurs 
niveaux : entreprises, media, parlement, gouvernement. C'est le refus 
de la concertation, c'est la volonté délibérée de démanteler la sécurité 
sociale, c'est l'exigence d'une compression drastique des coûts sala­ 
riaux et de nouveaux avantages aux investisseurs, c'est le grignotage 
des droits syndicaux. Soutenue sur le· plan politique par les deux partis 
néo-libéraux, par le CEPIC, par la droite du CVP (ces deux derniers large­ 
ment représentés au gouvernement), cette offensive patronale marque 
des points. Et ce succès s'explique parfaitement: la gauche est divisée, 
déboussolée par la 'crise, affaiblie de surcroît par des affrontements 
communautaires. Elle ne parvient pas à s'approprier, en les discutant et 
en les brassant, les propositions alternatives élaborées par certaines 
de ses composantes - la Fondation André Renard, le MOC, !'Interrégio­ 
nale wallonne de la FGTB, le Groupe 8/Y, le parti communiste. Et pour­ 
tant, comme dirait Galilée, ces propositions existent. Elles constituent 
des points d'appui solides, que l'expérience française éclaire et rend 
plus crédibles. 

Certes, le rapport des forces n'est pas le même ici et là-bas. Certes, 
le PS de Mitterrand n'est pas celui de Spitaels ou de Van Miert. Mais qui 
suggère de prendre la France pour modèle et de copier ce qui s'y 
passe? Quand on parle de laboratoire politique à propos de la France 
de 1981, c'est pour souligner que ce qui paraissait impossible, bloqué, 
cadenassé y est devenu possible. Possible au prix d'une dynamique de 
l'union, d'une grande patience et de longs combats. Possible si on le 
veut. 
Rosine LEWIN. 

(1) « Conscients des devoirs que leur dicte la situation, les deux partis se déclarent 
décidés à promouvoir la politique nouvelle qu'ont choisie les Françaises et les Français en 
élisant François Miterrand à la présidence de ta République. li le feront à l'Assemblée netio- 
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nale, dans le cadre de la majorité qui vient de se constituer; ils le feront au gouvernement 
dans une solidarité sans faille; ils le feront dans des collectivités locales et régionales, dans 
les entreprises, en respectant les fonctions propres des institutions et des partis. A cet effet, 
tout en réaff irmant leur attachement à la personnalité propre et aux positions tonaemente­ 
les de chacun de leurs partis, ils prendront pour base dans tous les domaines les choix faits 
par le pays et les convergences vérifiées dans leurs discussions. » (Extrait de la Déclaration 
commune du Parti socialiste et du Parti communiste français, publiée dans « L'Humanité» 
du 24 juin 1981). 

(2) «Révolution» du 3 juillet 1981 : Mettre les montres à l'heure. 
(3) F. Mitterrand, « Ici et maintenant », page 8, Livre de Poche 5528. 
(4) Sont visés dans un premier temps: Usinor et Sacilor, Dassault, le secteur armement 

de Matra, la Compagnie générale d'électricité, Thomson-Brandt, Péchiney-Uqine-Kuhlrnann, 
Saint-Gobain-Pont à Mousson, Hhône-Poulenc. 

( UN PAS VERS LE DESARMEMENT) 

6 

Plateforme commune C.N.A.P.0. •VAKA• OCV 
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DÉMANTÈLEMENT DES SS-20. . 
DÉMANTÈLEMENT DES ARMES NUCLÉAIRES EXISTANTES. 
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POLITIQUE DE PAIX INDÉPENDANTE ET ACTIVE DE LA BELGIQUE. 
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soutien à cette rnamtestauon Prenez contact avec les organisations 
du CNAPD ou avec son secrétariat . rue de la Tulipe, 34 - 1050 
Bruxelles (tél. : 02/511 36 99). 



J. VARDA 

Automatisation, 
intensification du . travail 
et fragmentation de l'unité des travailleurs 

Les historiens sociaux (1) ont évoqué de façon parfois saisissante, ce 
qu'a été la misère des travailleurs au siècle dernier, quand le capitalisme 
s'affirmait, et que le mouvement ouvrier n'était pas encore né. Malnutrition, 
journées de travail épuisantes, usines et ateliers insalubres, maladies, acci­ 
dents de travail, univers des taudis : une misère criante, qui éclate. Une 
misère qui s'attaque aux parents, mais aussi aux enfants « pâles, bouffis, 
étiolés, avec des yeux rouges et chassieux » qu'on fait travailler parfois plus 
de quinze heures par jour: 

- « 1853: le jeune Warin, 12 ans, ayant laissé tomber une 
bobine, doit se mettre à cheval sur la planche du métier, celui-ci 
étant adossé à un mur. L'enfant est pris par le pantalon: les 
organes sexuels sont broyés. 
- 1855: Je petit Legris, 10 ans, rettecneut, sortant du métier 

pour rattacher un fil, est pris par la manche et a le bras arra­ 
ché» (2). 

Ce tableau noir, presque insoutenable, cent ans d'histoire sociale l'ont 
modifié. Les conditions de travail actuelles sont différentes. Le travailleur est 
protégé, dans sa santé, dans son intégrité physique, la durée hebdomadaire 
du travail n'a cessé de se réduire, et on ne voit plus d'enfant de dix ans dans 
les fabriques. li n'est pas question de décrire ici, comment ces changements 
ont été obtenus : ce serait retracer toute l'histoire du mouvement ouvrier. 
Disons simplement qu'il s'agit de conquêtes - qu'elles ont été arrachées, et 
qu'elles ne découlaient pas d'un mouvement naturel de l'évolution technologi­ 
que. Pourtant, au-delà d'améliorations évidentes de la condition ouvrière 
aujourd'hui, certains signes apparaissent, qu'il faut pouvoir reconnaître : ce 
sont des formes d'atteinte plus subtiles qu'autrefois, moins contrôlables sou­ 
vent, des formes d'intensification du travail produisant un processus de frag­ 
mentation des. travailleurs. 

OE LA FLÂNERIE DE L'OUVRIER, A LA FLÂNERIE DE L'INFORMATION 
F.W. Taylor, père de l'organisation scientifique du travail, s'était illustré 

par son contrôle permanent de la « flânerie» de l'ouvrier: chronométrage, 
armée de contremaîtres, salaires à la pièce, définition rigoureuse de la procé­ 
dure de travail dans des bureaux d'études : autant de moyens d'une politique 
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du bâton et de la carotte, destinés à surveiller étroitement un travailleur dont 
les agissements avaient une incidence directe sur le volume de la production. 

Les temps ont changé. L'automatisation se caractérise par une circula­ 
tion de plus en plus rapide des communications et des matières, quel que 
soit le secteur dans lequel elle s'inscrit. 

Que ce soit dans les industries de transformation - comme la chimie, le 
pétrole, la sidérurgie, les cimenteries - que ce soit dans les services, que ce 
soit dans la production en série, à travers l'utilisation de la robotique, de la 
télématique, de l'informatique, le problème capital est bien de faire circuler 
très rapidement les données, de traquer une « flânerie» de l'information. 

De plus en plus le travailleur s'éloigne du· processus, du produit concret, 
il n'agit plus de façon directe sur la production, il va contrôler le système mis 
en place, vérifier si un programme passe bien, intervenir éventuellement en 
cas d'incident, et l'intensification du travail mental que cette activité de régu­ 
lation suppose, ira souvent de pair avec une réduction des contacts sociaux. 

Prenons l'exemple des industries de transformation. Conduites au départ 
sur le terrain, par des travailleurs proches des installations, leur automatisa­ 
tion rapide, l'emploi de plus en plus généralisé de l'ordinateur dans la con­ 
duite du processus, a incité les concepteurs à les faire contrôler aujourd'hui 
en des salles très centralisées. 

QUELS SONT LES CHANGEMENTS QUE CELA A ENTRAÎNÉS 
DANS LE CONTENU DU TRAVAIL D'UN OUVRIER DE PRODUCTION? 

Cet ouvrier, lorsqu'il était sur le terrain, mettait des années à capitaliser 
une expérience, fondée d'ailleurs sur des indices, des signes invisibles pour 
un non-initié : c'est par sa connaissance directe du produit et des installa­ 
tions - couleur des fumées, bruits particuliers d'un moteur, viscosité d'un 
mélange, tassage et granulométrie d'un mélange - qu'il parvenait à détecter 
des anomalies dans le déroulement du processus et à y remédier. Bientôt, 
apparurent sur les installations mêmes les premiers cadrans, les premières 
informations codées, transformant une information directe, prise au contact 
de la matière, en un langage formel. Températures, pressions, débits s'affi­ 
chaient ainsi à côté des installations. Mais il s'agissait encore toujours de 
parcourir ces dernières pour collecter les renseignements nécessaires. 

Vinrent les premières salles de contrôle: là, se trouvaient rassemblées 
les mesures prises par des capteurs en différents points de l'installation. 
l'opérateur n'avait, en principe, plus à sortir de sa cabine: il recueillait, sans 
devoir se déplacer, toutes les informations qu'il avait autrefois en parcourant 
les installations. Les progrès techniques, l'intégration progressive des diffé­ 
rentes phases de production, la miniaturisation des appareils amenèrent une 
centralisation croissante des salles de contrôle, couverte d'un nombre tou­ 
jours plus grand d'appareils. Pour éviter que l'opérateur n'omette d'enregistrer 
la fluctuation d'un paramètre important, ou la défaillance d'un appareil, on 
dota le système d'une série d'alarmes - clignotants lumineux, avertisseurs 
sonores - dont l'inflation est aujourd'hui, dans certains cas, évidente. Ainsi, 
lorsqu'un incident survient dans une raffinerie, ou dans une centrale 
nucléaire, plusieurs centaines d'alarmes peuvent fonctionner simultanément, 
noyant l'opérateur sous u11 flot d'informations plutôt que lui servant d'appui. 
Aujourd'hui, l'assistance de l'ordinateur et l'utilisation de plus en plus généra­ 
lisée des écrans cathodiques orientent différemment la conception des salles 
de contrôle. On tend de plus en plus à fournir à l'opérateur une information à 
la demande, sur écran - graphiques, tableaux, etc ... - plutôt que par affi­ 
chage sur panneaux conventionnels le long du mur. Donc une évolution vers 
une quantité toujours plus grande d'informations à traiter, vers une tension 
nerveuse accrue, mais aussi une série de ruptures. 

Rupture d'abord .au niveau du produit. Dans certaines industries où le 
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produit est encore «visible», les opérateurs n'hésitent pas à sortir de leur 
cabine, reconnaître le terrain, retrouver le contact avec la matière. 

Rupture ensuite, au niveau de la charge de travail: tantôt très faible, lors­ 
que tout va bien, elle peut s'accroître brutalement - c'est une charge discon­ 
tinue, avec des pics, et de toute façon, elle est axée sur un travail mental. li 
n'est pas question, formellement du moins, d'arpenter encore les installa­ 
tions. 

Rupture ensuite au niveau des équipes : il y a les détenteurs supposés de 
l'information - ceux qui manient les commandes, lisent les cadrans, ont des 
écrans TV, et les autres, les rondiers par exemple ... L'expérience concrète du 
terrain est en même temps un langage d'initiés - incompréhensible à l'ingé­ 
nieur, parfois même au contremaître. Distinguer un changement d'état du pro­ 
cessus à partir de la couleur d'une fumée n'est pas donné à tous; employer 
des mots ou des gestes propres à l'équipe, pour dire qu'un chef arrive, crée 
une connivence ... Les cadrans, les salles de contrôle ne sont a priori pas faits 
pour préserver cette connivence. Si les machines sont bruyantes, et s'il est 
impossible de réduire le bruit à la source ou de leur adjoindre un coffrage, on 
se résoud à l'idée d'isoler certains postes de travail des autres, les plus 
bruyants. Et pourtant, il faut noter, car on les retrouvera souvent, le refus 
d'admettre ce clivage, la tentative constante des travailleurs de surmonter le 
fossé qui se crée entre eux : la salle de contrôle, bien que non conçue pour 
cet usage, devient un lieu de rencontre. On y retrouve couramment ceux de 
l'entretien, les rondiers (3) également... On y discute, on parle des vacances 
prochaines, mais aussi on y échange de l'information. 

Des rondiers, dans une usine pétrochimique de la région anversoise, ont 
exigé de disposer, sur le terrain, d'écrans TV reproduisant les données qui 
apparaissent en salle de commande. 

On peut traduire ces réactions comme une volonté de s'approprier de 
l'information, et donc du pouvoir, ce qui n'est pas inexact, mais aussi, comme 
la nécessité de continuer à disposer d'un tronc commun d'informations, indis­ 
pensables à un travail collectif, et non pas éclaté au niveau individuel. 

Des phénomènes de ce type, l'industrie en regorge: chaque essai de 
fragmenter les travailleurs - de dresser les jeunes contre les « vieux », les 
temps-plein contre les mi-temps, les « traitants » contre les sous-traitants, la 
production contre l'entretien, ceux qui ont un emploi contre ceux qui n'en ont 
pas, les travailleurs migrants contre les travailleurs du pays - va faire resur­ 
gir des formes spontanées de solidarité. 

Bel exemple dans un service bancaire où des employées se plaignaient 
du bruit produit par un matériel informatique. Après de très sérieuses études 
d'experts pour tenter de réduire le bruit à la source, on propose aux 
employées trois types de cloisons : de très hautes, relativement efficaces, de 
moyennes, moins capables d'arrêter le bruit, et des cloisons basses, vérita­ 
bles «placebos», ne réduisant aucunement la nuisance. 

Après essais, unanimement, les employées choisirent la cloison la plus 
basse. Entre le fait de ne plus se voir, de ne plus pouvoir parler entre soi, et 
un bruit, certes incommode, mais pas dangereux, y a-t-il d'autres choix possi­ 
bles pour un travailleur ? 

Néanmoins, il ne faut pas s'illusionner sur la portée de ces élans: la , 
façon dont l'évolution technologique est dirigée aujourd'hui, la manière dont 
elle s'appuie de façon privilégiée sur une crise économique qui frappe tous 
les esprits, les bouleversements tant au niveau du contenu du travail - inten­ 
sification - qu'au niveau de l'organisation du travail - flexibilité de la 
main-d'œuvre et fragmentation de la classe ouvrière - méritent qu'on s'y 
attaque autrement que par des ripostes individuelles. Dans cette optique, il 
est intéressant de se référer à un document produit par une fédération patronale 
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